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INTRDDUCEION 
Le BENIN, comme tous les pays en voie de develcppement, a un besoin 
urgent d'ameliorer sa situation economique, sociale et culturelle. On re-
connait de plus en plus que 1'information est le forriement sur lequel repose 
le progres de la societe humaine, qu'elle est un facteur essentiel du progres 
national. C'est pourquoi les organisations internationales recommandent aux 
ETATS membres 1'utilisation massive de 1'information. 
Dans le cadre de cette etude, nous analyserons la situation de 1'information 
scientifique et technique en Kepublique Pcpulaire du BENIN, au regard de 
l'existence formelle ou informelle d'unepoliiique nationale dans le domaine. 
A dessein, nous avons choisi de parler de "processus de mise en place de 
politique plutot que de politique tout court". 
En effet, il semble qu'il n'existe pas uniquement d'un cote des pays dispo-
sant d'une politique nationale dans le domaine de 1'information et de 1'autre, 
des pays n'en disposant pas - II semble qu'il peut exister une autre cate-
gorie de pays engages dans des efforts plus ou moins irrportants pour formuler 
et mettre en place leur politique dans le dctnaine de 1' information - Ces 
pays, il est vrai, ne disposent pas encore de politique rationale d' informa-
tion - Cependant ils ne sont pas a l'echelle zero qui pourrait caracteriser 
la situation des pays ou la question de la politique de 1'information n'est 
pas a 1'ordre du jour. Le Benin parait appartenir a la categorie de pays 
ou la necessite de definir une politique nationale dans le domaine de l'in-
formation scientifique et technique apparait ccmme un probleme pose et en 
voie de solution -
Nous vous prcposons de rendre conpte de cette situation a travers trois 
points : 
I - Generalites 
II - Situation actuelle de 1' information scientifique et technique 
III - Vers la formulation d'une politique nationale d' information scientifique 
et technique. 
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I - GENERALITES 
I - 1 - KOLE DE L'INPDRMAHON SCIENHflQUE ET TECHNEQUE EANB LE 
DEVELOPPEMENT. 
Forme communicable de la conraissance, 1'information scientifique et 
technique, devient le symbole de la nouvelle societe fcasee sur le savoir et 
la science. Desormais 1'information represente le facteur fondamental,du 
processus d'amelioration de la qualite de la vie, car c'est elle qui permet, 
en effet, de concilier croissance economique et consommation restreinte. 
Son irrpact sur le develcppement socio-econcmique, des pays et des nations 
ne fait plus de doute. D'eminents specialistes, des sciences de 1' information, 
des organisations internationales, des hommes d'Etat, des economistes etc. se 
sont etiployes, au cours des tenps a le prouver - Ainsi pour Pauline 
ATHERION, professeur a la School of information Studies a SYKACUSE 
(Etats Unis d'Amerique), en dehors de la paix permanente, il se peut rien 
n'aide davantage les societes en develcppement, pays les moins industrialises, 
a atteindre leurs objectifs, et le monde, dans son ensemble, a devenir un 
monde ou il fait bon vivre, que le transfert mondial effectif de 1'infor-
mation scientifique et technique (1). L'economiste australien D. LAMBERTDN 
estime pour sa part que dans un monde ou 1' entreprise est obligee de 
prendre des decisions uniques et cruciales pour cptimiser et innover, la 
prise de telles decisions donne une prime a 1'information ; son acquisition , 
son stockage et son utilisation deviennent une action essentielle, dans les 
affaires (1). 
La figure F.l. illustre de fagon eloquente la position de Mr LAMBERTON. Elle mon-
trei comment la production des biens depend de la production, de 1'acquisi-
tion, de la promotion et de 1' application des connaissances. Les services 
d'information s1integrent parfaitement dans ce processus. 
Au lendemain de la Revolution d 'Octobre 1917, LENINE indiquait a LOUNATCHASKT, 
alors commissaire du peuple a 1 'education : "J'attache une grande inportance 
aux bibliotheques, il faut vous en occuper personnellement. Convoquez des 
specialistes de la bibliotheconomie. En Amerique on fait beaucotp de bon 
travail dans ce dcmaine. Le livre est une force considerable...11 (2) 
(1) ATHERTON (P.) - Manuel pour les systemes et services d'information - Paris: 
UNESOO 1977 
(2) Bull UNESOD Bull. vol. XXI, (5), 1967, p. 264. 
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Sur le plan international, 11UNESOD a travers de nombreuses assistances aux 
Etats membres, a travers son programme intergouvernemental congu pour en-
courager et orienter la cocperation volontaire en matiere de circulation 
de 1' information scientifique et technique (U.N.I.S.I .S .T.) a travers le 
programme general pour 11information (P.G.I.) a demontre au cours des der-
nieres decennies 1'inportance qu'il accorde a la question de 11information 
scientifique et technique. 
Les organisations specialisees de la famille des Nations-Unies ont develqDpe 
de nombreux systemes d'information (A.G.R.I.S., U.N.B.I .S ., P.A.D.I.S. etc...) 
qui prouvent assez bien que 1' inf ormation scientif ique est une denree es-
sentielle. 
Au total, la maitrise de 1'information scientifique et technique constitue 
pour tout pays une condition majeure au progres. Elle permet a la recherche 
scientifique et technique d'etre au diapason de 1'evolution des connaissances 
a travers le monde. Grace a elle, les decideurs a tous les niveaux et dans 
tous les domaines, les planificateurs pourraient avoir la garantie que leurs 
decisions et leurs projets reposent sur des donnees objectives - Sans 
infarmations pertinentes, un pays ne peut choisir la meilleure voie a 
suivre en fonction de ses prqsres interets. L' enseignement universitaire et 
technique ne saurait atteirdre efficacement ses objectifs fondamentaux si 
ils ne disposent pas d'un excellent systeme d'information. Les pcpulations 
elles-memes dans la prise des decisions quotidiennes relatives a 1' ameliora-
tion de leurs conditions sociales ont besoin d'une bonne information. Car 
la vie elle-meme, n' est-elle pas une prise de decisions face aux differents 
problemes ? Plus la prise de decisions sera basee surune information adequate et 
moins grand sera le risque d'erreur. Aussi tout pays qui veut realiser son 
develcppement harmonieux, ameliorer les conditions de vie de ses habitants, 
assurer et sauvegarder son independance reelle, doit-il elaborer et mettre 
sur pied une politique d' information scientif ique et technique - II apparait 
a cet egard irdispensable de definir ce qu'on entend par politique d' infor-
mation scientif icrue et fer.hmnue. 
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I - 2 - DEFTNITTON DE LA TE&IN3LDGEE : POLIHQUE tvftTTONALE 
D'INFDRMATTON SCIENTTFTQUE ET TECHNTQUE 
La Conference intergouvernementale sur 1' information scientifique et 
technique au service du develcppement (U.N.I .S .1 .S .T. Paris 28 Mai - ler 
Juinl979) prq^ose les definitions suivantes : 
* Par information, on entend le contenu ou le message d'une communication 
ecrite ou orale. (1) 
** L'Information scientif ique designe 1' information produite par les 
activites de recherche ou liee a ces activites, en general dans le domaine 
des sciences exactes et naturelles et des sciences sociales. La recherche 
peut etre fondamentale ou appliquee, elle peut etre exploratoire, enrpirique 
ou experimentale. (1) 
*** La technologie designe les connaissances scientifiques, les dis-
clplines d'application, de gestion et autres, indispensables a la production 
des biens et des services dont la societe a besoin. (1) 
**** L'Information technique designe 1'information relative a la tech-
nologie. (1) 
***** L'Information scientifique et 1'information technique sont ainsi 
interdependantes et jouent le rdle de catalyseur du develcppement et sont 
alors designees par 11expression "information scientifique et technique. (i) 
La politique rationale d' information scientifique et technique est la ligne 
gererale, consciemment elaboree et connue, de toutes les parties interessees 
et concernees, et enorgant clairement les objectifs que 1'Etat et la Nation 
s'assignent dans le domaine de 1'information scientifique et technique ; la 
strategie qu'ils retiennent pour atteindre ces objectifs et les moyens 
qu'ils decident de mettre en oeuvre. Le but est d'assurer le consensus et 
la convergence des efforts de tous concerrant une ressource qui s1 inpose de 
plus en plus comme decisive et strategique (Cf. sipra I - 1). Comme toute 
politique, la politique nationale d1information scientifique et technique 
s'en tient aux cptions essentielles. Elle devrait figurer dans des documents 
(1) U.N.I.S.1.S.T. II. Conference intergouvernementale sur l'I.S.T. au ser-
vice du develcppement -
Paris, 28 Mai - ler Juin 197y 
ecrits, mais il ne s1agit pas la d'une cordition necessaire. La politique 
nationale d'information scientifique et technique est susceptible d'evalua-
tion et de reamenagements periodiques. 
1 - 3 - LA REPUBLIQUE POPULAIRE DU BENIN : CftDRE GEOGRAPHIQUE 
POTENTOEL SCIENHFIQUE ET TECHNIQUE, LES BESOINS EN 
INFORMATION SCIENTIFTQUE ET TECHNIQUE 
! - 3 - ! - CADRE GEOGRAPHIQ UE ET EOONOMIQUE 
La Republique Pcpulaire du Benin, ex. Dahomey est un pays peu connu 
dans le monde - La presse internationale ne lui consacre quelques lignes 
qu'a l'occasion des caips d'Etat qui ont marque son existence jusqu'au 
26 Octcbre 1972 ou le regime actuel a acoede au pouvoir, bien entendu par 
un coip d'Etat militaire. II parait donc utile de fournir quelques irrii-
cations sur le pays. 
Le Benin est situe entre le 6° et le 12° de latitude Nord et le 2° et le 
37° de longitude Est. II se trouve en Afrique de 1'Ouest limite au Sud par 
l'Ocean Atlantique, a l'Est par le Nigeria, a l'Ouest par le Togo, au Nord 
par le Niger et au Nord-Ouest par la Haute-Volta. II couvre un terri-
2 toire de 112.600 km et abrite une pcpulation d'environ 3.500.000 habitants. 
Le pays est divise en six (6) provinces, dirigees chacune par un comite 
d'Etat d'Administration dont le president -le prefet de province- a rang 
de ministre. La pcpulation est tres irregulierement repartie entre les 
six provinces. Les provirces du Sud (4) connaissent un climat trcpical 
humide avec deux saisons pluvieuses et deux saisons seches, les deux autres 
provinces du Nord connaissent, quant a elles, un climat trcpical sec (une 
saison humide et une saison seche). 
L1agriculture constitue la principale activite economique, occupant pres 
de 92 % de la pcpulation active et fournissant la quasi-totalite des 
exportations. Elle est tres tributaire des conditions climatiques. 
L'irdustrie est tres peu develcppee : transformation de produits agricoles, 
industries alimentaires, cimenteries, etc 
Des recherches sont en cours dans le domaine minier (Or, phosphate, marbre, 
calcaire etc...), dont certaines sont a un etat tres avance. 
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Depuis 1975, le Gouvernement militaire issu du coip d'Etat d1Octobre 1972 
a decrete le socialisme scientifique comme voie de develcppement et le 
marxislne-leninisme ccmme guide phylosqDhique. Le pays est diriiQe par un 
parti marxisme-leninisme, proletarien et d'avant-garde et reconnu comme 
tel par des partis communistes au pouvoir cxi non, comme le Parti Communiste 
Frangais et le Parti Communiste d'Union Sovietique. Dans le cadre de la 
nouvelle politique, le develcppement du pays est cense etre determine par 
une planification rigoureuse sous la responsabilite de multiples organismes : 
* le conseil svperieur de la planification 
** la Commission Nationale d'Etat de la planification 
*** le ministere du plan, de la statistique et de 1'analyse economique 
**** la direction de la planification d'Etat 
***** les comites regionaux de la planification etc.... 
Les activites de recherche scientifique et technique relevent du Ministere 
de l'Enseignement siperieur et de la Recherche scientifique ou il existe 
une direction de la recherche scientifique et technique (D.R.S.T.), et un 
conseil national de la recherche. 
II convient sans doute de signaler que le BENEN est une ancienne colonie 
de la France et qu'il a ete declare independant le ler Aout 1960. II fait: 
partie des pays economiquement sous-develcppes. 
Sur le plan continental, il est membre de 1'Organisation de l'Unite Africaine 
(O.U.A.) et sur le plan regional, membre du Conseil de l'entente (BENEN, 
ODTE D'IVOIRE, NIGER, HAUTE-VOLTA, TOGO) et de la Communaute Economique Des 
Etats d'Afrique de l'Ouest (C.E.D.E.A.0.). 
! - 3 - 2 - POTENUEL SCEENTIFTQUB ET TECHNEQUE 
! .5.2.J.. LES INSTETUTEON5 DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 
ET TECHNIQUE 
L'accord de cocperation en matiere d'enseigrement stperieur entre la 
Republique du Dahomey et la Republique Frangaise le 24 Aout 1961 aboutit 
a la creation de la prcpedeutique litteraire a Porto-Novo (Capitale du 
Dahomey) en Novembre 1962. 
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En Juillet 1965, un accord tripartite (FRANCE - DAHOMEY - TOCD) crea 
1'Institut d'Enseignement Stperieur du Benin (I.E.S.B.). Le VOQD abritant 
les etudes litteraires et le Dahomey la section scientifique. Cet institut 
se develqapa et tres tot chaque pays sentit la necessite de creer sa prcpre 
universite. En Juillet 1970, un accord tripartite intervient et consacra 
la ripture. Et 1'universite du DAHOMEY, aujourd'hui Universite Nationale 
du Benin fut creee par le decret n° 70/217/CP/MEN du 21/08/70. 
Aujourd'hui 1'UNiversite Nationale du Benin regrotpe tous les etablissements 
d1enseignement stperieur et technique du pays. Elle comprend un ensemble 
de facultes, d'ecoles et d'instituts. 
* Au titre des facultes, nous avons : 
** La faculte des arts, lettreset sciences humaines (FLASH) et la fa-
culte des sciences juridiques, economiques et politiques qui delivrent une 
maitrise avec redaction et soutenance d'un memoire au bout de quatre ans 
d'etudes 
La faculte des sciences et techniques qui delivre une maitrise en 
scierces et techniques au bout de quatre ans d'etudes sans memoire -
La faculte de medecine qui decerne le titre de docteur en medecine 
aux etudiants ayant suivi avec succes un cur^us de sept ans. Ils soutien-
nent un these. 
** La faculte des sciences agronomiques qui forment en six ans les 
ingenieurs agronomes. Ils sejournent un an a l'Universite d'Ibadan (Nigeria) 
et soutienrent une these enfin de cycle. 
En dehors de ces facultes, il y a la categorie des ecoles et instituts pro-
fessionnalises -
** Les ecoles normales siperieures niveau 1 et niveau 2 creees pour re-
porrire aux besoins du pays en enseignants qualifies pour les etablissements 
secondaires - Le niveau I et le niveau II durent respectivement deux ans. La 
duree des etudes devraient passer a 3 ans a chaque niveau en incluant une 
annee de pedagogie. Les etudiants du niveau II sont restreints a la redac-
tion et a la soutenance d'un travail d«etudes et de recherches (TER). 
** les instituts professionnalises fournissent a 1'Administration les 
c adres dont elle a besoin. Ils sont actuellement au nombre de trois, d' autres 
instituts seront crees. 
- 1'Institut National des Sciences juridiques et Administratives (IiNSJA)qui 
forment en trois ans des cadres pour 1' administration des douanes, 1'AMrristration 
territoriale, 1'administration des assurances etc... 
- 1'Institut National d'Economie (I.N.E.) forme les cadres economistes 
gestionnaires, planificateurs, statisticien etc en trois ans 
- 1'Institut National d'Enseignement de 1'Education PHysique et Spor-
tive (I.N.E.E.P.S.) forme les cadres de l'education physique en 
3 et 5 ans -
xx Le CEntre de Formation Administrative et de Perfectionnement 
(C.E.F.A.P.) qui abrite le programme de formation en information documen-
taire, fait fonctiond;.t§cole nationale d'administration - II forme les cadres 
svperieurs - Les etudiants y sont recrutes sur concours parmi les titulai-
res d'une maitrise. La formation dure dix huit mois et est sanctionnee par 
un dipldme d'administration - La redaction et la soutenance d'un memoire 
est dbligatoire. 
xxx Dans le secteur technique, il existe un college polytechnique 
universitaire (C.P.U.) fruit de la cocperation benino-canadienne. Ce col-
lege recrute ces etudiants sur concours parmi les titulaires du baccalau-
reat. Diverses filieres leur sont ouvertes : genie civil, electromecaniques 
techniques d'elevage etc... La soutenance d'un memoire est obligatoire au 
bout de trois annees d'etudes -
Environ 5.000 etudiants frequentent ces differentes unites d'enseignement 
stperieur et technique de 1'Universite Nationale du Benin ; a peu pres 
1.500 se trouvent en fin de cycle. Ils sont encadres par 487 professeurs 
dont 320 nationaux (U.N.B./006/UAAF/SP/R du 06 Janvier 1984). Les 320 
nationaux se repartissent comme suit : 173 dans les secteurs scientifiques, 
63 juristes et economistes, 67 professeurs en sciences humaines, 17 cadres 
d'education physique et sportive. 
1.3.2.2. LA DIRECIION DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 
ET TECHNIQUE 
La Republique Pq^ulaire du Benin a ure longue tradition en matiere 
de recherche scientifique et technique. De nombreux beninois menaient des 
activites de recherche dans des institutions frangaises avant la creation 
de l'Institut Fran;ais d'Afrique Noire apres la deuxieme guerre mondiale. 
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A 11 irriependance en 1960, les chercheurs dahomeens se sont retrouves dans 
le cadre de 1'Institut de Recherches appliquees du Dahomey qui a herite des 
infrastructures tres sommaires de 1'antenne de 1'I.F.A.N.. Cet institut 
regrotpait des nationaux et des expatries. II publiait les resultats des 
travaux de recherches dans la revue "Etudes dahomeennes". La Bibliotheque 
de l'Universit.e Nationale du Benin detient une collection conplete de cette 
revue. Au titre de ces publications, qu'il nous soit permis de citer : 
"Le dictionnaire bio-bibliographie du Dahomey" de Serpcs HDJANI, ancien 
directeur des archives mtionales, et "La contribution a la bibliographie du 
Dahomey" de Guillaume da SILVA, ancien responsable de la Bibliotheque de 
l'I.R.A.D. (ex. I.F.A.N.), ancetre de la bibliotheque Nationale du BENEN. 
Depmis lors, la situation a enormement evolue et l'on en est aujourd'hui 
a la direction de la recherche scientifique et technique. Aux termes de 
l'arrete N° 150/MESRS/DEM/DRST du 4 Juin 1982 fixant les attributions et 
1'organisation de la direction de la recherche scientifique et technique, 
elle est chargee : 
- d'elaborer le projet de politique du ministere de l'Enseignement 
superieur et de la recherche scientifique en matiere de recherche 
scientifique et technique pour l'ensemble des unites cperant des 
recherches sur le territoire rational. 
- d'organiser, de stimuler, de promouvoir, de coordonner et de contro-
ler les programmes de recherche scientifique et sur le plan mtional... 
Sur le plan organisationnel, la direction conprend divers services dont le 
service de la documentation des publications et de 1'information scientifique 
et technique. NDus revierrirons sur ce smzice dans le cadre du chapitre sur 
les structures actuellement chargees au Benin de satisfaire les besoins en 
I.S.T.. Nearmoins, on peut deja mentionner que le chef de ce service est 
membre du secretariat permanent du conseil scientifique ratioml. 
Son service est appele a soutenir les activites de recherche qui se menent 
du se meneront a travers les organismes de recherche existants ou a creer 
et qui sont : 
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** Departement des recherches agronomiques 
** Departement des recherches en sciences humaires et sociales 
** Departement des recherches irdustrielles, technologiques, physico-
chimiques et mathematiques 
** Departement des recherches en sciences de la vie (sante, pharmaco-
logie, biologie, medecine) 
** Departement des recherches en sciences de la terre et de 1'environ-
nement. 
Malheureusement, il ne nous est pas possible d'enoncer le nombre d'instituts 
et de laboratoires qui existent, ni d'avancer le nombre des chercheurs en-
gages dans ce secteur et ajt^d 'evoquer les programmes de recherche en cours. 
Ces donnees sont inexistantes. 
1.3.2.4. LES BES0IIM3 ENI.S.T. AU BENIN 
L'Universite Nationale du BENIN a une mission d1 enseignement et de 
recherche. Tous les professeurs de 1'Universite ont qualite de chercheur et 
les facultes sont dotees de laboratoire et de centres de recherches de taille 
tres variable. L'etude du nombre des etudiants et du systeme d1enseignement 
a fait apparaitre que dans la pltpart des institutions, les etudiants sont 
soumis a la redaction et a la soutenance d'une these ou d'un memoire. II ne 
fait plus de doute pour personne aujourd'hui qu'une these ne peut etre redigee 
correctement si elle n'est pas basee sur une documentation abondante riche 
et pertinente. Notre experience a la bibliotheque de l'universite nous permet 
de dire que cette categorie d'etudiants est un gros consommateur d'information. 
Nous avons du faire tres souvent appel a des unites documentaires frangaises 
pour satisfaire leurs besoins. 
En ce qui concerne les enseignantes, il est certainement utile de revenir 
lorgtenps sur la rrecessite pour eux de preparer leurs cours a partir d'une 
documentation recente et d'indiquer a leurs etudiants une bibliographie se-
lective a jour. En dehors ae leurs cours, de nombreux programmes de recherche 
sont en cours a l'Universite et ont besoin d'etre souterus par une informa-
tion scientifique et technique. Comme nous l'avons preconise plus haut une 
enquete est a realiser aipres des utilisateurs pour mieux cerner leurs 
besoins. 
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I .3.2.4.2. LES BESOIN5 EN I .S .T. POUR LA RECHKRCHE 
SClENTiraQUE 
Dans le domaine de la recherche scientifique et technique, les besoins 
semblent immenses et fordamentaux. Nous avons vu que a travers ces differents 
departements de recherche, la direction de la recherche scientifique et 
technique du BENEN ambitionne de couvrir tous les domaines du savoir. (Cf. 
1.3.2. .2.). Sans documentation, pas de recherche, DAUMAS FLOCIA dira plutot 
que "la recherche n'est qu'un navire voguant sur un flot d1 informations".La 
recherche n'est pas une fin en soi, financee par l'Etat, elle doit etre 
basee sur une bonne information et aboutir a des resultats concrets pouvant 
contribuer au develcppement du pays. II est irrpossible ici d'avoir une idee 
claire et reelle des besoins dans la mesure ou la direction de la recherche 
elle-meme n'a pas defini et publie ces programmes de recherche, la liste 
exacte des laboratoires et centres de recherche, et la liste des chercheurs -
Ici aussi, une etude sectorielle terdant a definir de fagon concrete les be-
soinsest a faire. Cette etude prendra en conpte la liste des laboratoires, la 
liste des programmes en cours la liste de programmes a inscrire. Ces diffe-
rents parametres eleveront le niveau scientifique de 1'etude. 
1.3.2.4.3. LES BESOINS EN I ,S .T. POUR LE DEX/ELDPPEMENT 
La Republique Pcpulaire du Benin fait partie des pays moins avances -
Entre autres facteurs qui les caracterisent, ces pays n'ont pas encore 
maitrise les technologies fordamentales de l'alimentation de la sante et de 
1'augmentation de la production. Pcur evaluer les besoins en information pour 
le develcppement, Monsieur SALMAN Lamia prcpose qu'on se penche sur les plans 
nationaux de develcppement et plus specifiquement sur les domaines prioritaires 
qui y sont definis et les principaux objectifs natioraux et sectoriels de 
develcppement. A titre d' illustration, nous retierdrons, a dessein le sec-
teur agricole, le secteur de la sante, le secteur de 11irriustrie. 
.(1) Dans le secteur agricole 
Le Benin a lance depuis bientot 10 ans ure canpagne rationale de produc-
tion qui vise a assurer non seulement 1'auto suffisance alimentaire mais 
encore a realiser des stocks en vue d'une transformation dans les industries 
locales et d'une exportation - Pour reaiiser cet objectif, il apparait 
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irriispensable d' ameliorer les rerdanents des cultures, d1 introduire de 
nouvelles techniques de culture (culture attelee, utilisation d1ergrais, de 
vaincre les intemperies climatiques.de diversifier tres largement les acti-
vites agricoles, de vulgariser les techniques de pisciculture, d'aviculture 
etc II ne fait aucun doute que la realisation d'un tel programme ne-
cessite 1'utilisation d'une information pertinente dans la mesure ou les 
paysans n'etaient pas habitues a ce systeme agricole. Dans ce secteur, les 
besoins en information varient enormement d'un ingsnieur agronome au paysan 
qui habite un coin recule du Benin - Les services de vulgarisation de l'in-
formation doivent etre privilegies - Toutes les unites d'encadrement pour 
le develqDpement rural utiliseront les techniques de pointe en audio-visuel 
(magnetosccpe,videotexte etc...) pour informer les paysans. 
(2) Dans le domaine de la sante 
Etat membre de l'Organisation MOrrliale de la Sante (O.M.S.)', le Benin 
a adhere au mot-d'ordre : "Sante pour tous a l'an 2000" et l'a inscrit 
parmi les priorites. Cet objectif ne paurra etre atteint que si une priorite 
suffisante est accordee a L'Organisation de 1'information dans les hcpitaux et 
les services de sante. II n'y a pas de meilleur moyen de vulgariser les 
techniques de soins primaires dans les unites villageoises de sante que 
1'information -
La combinaison de son et de l'image est tres efficace dans la societe be-
nenoise qui est une societe a tradition orale comme les autres societes 
africaires - II n'y a pas meilleur moyen "d'eduquer" la pcpulation que de 
lui dire ce qu'elle devrait faire a chaque instant et a moirrire cout. 
L'experience du ZAI'RE qui a realise plusieurs video-cassettes a 1'intention 
des pcpulations rurales est tres instructive ~ Les centres de sante du 
district devront etre equipes pour realiser cette diffusion de 1'information 
sanitaire - La sante des pcpulations determine la bonne marche de la societe. 
(3) Dans le secteur irriustriel 
II est acquis depuis des decennies que le transfert du savoir-faire ne 
peut se realiser que par un transfert global de 1' information - Pour evaluer 
et se Lectionner un projet economique ou irriustriel, des decideurs doivent 
disposer d'information sur les diverses cptions techniques et sources de 
renseignements, sur les couts mimma, les modalites et corriitions, sur les 
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specifications techniques,les garanties, les delais de fourniture et d'exe-
cution, les besoins en ressources et enmain-d'oeuvre, sur le marche. L'ab~ 
sence de ce genre d'information a ete a la base de l'echec de nombreux 
projets industriels et economiques - Pour riegocier des contrats de vente 
ou d'achat, une entreprise de commercialisation de mirerais aura besoin 
d'information de nature qualitative (une greve dans des mines a 1'etrarger, 
une greve de dockers, speculation contre une monnaie) et d'information 
quantitatives (taux des changes au conptant et a terme, cours des metaux, 
tarifs de fret etc...) et ce pratiquement a 1.' instant meme ou des inf orma-
tions prennent naissance. Cet exenple que nous errpruntons a Monsieur DEWEZE (1) 
montre assez clairement que les besoins en information pour les industriels 
sont grards et varies - Elle interesse aussi bien les unites nationales que 
les entreprises artisanales dans les villages - Ce genre d'information n'est 
pas limite a la production mais a tous les aspects de 1'industrie - L'expe-
rience en cours en France a travers les agences regionales d'information 
scientifique et technique, (A .R.I .S .T.), les centres de documentation et 
d1information des chambres de commerce et d'irdustrie, les unites documen-
taires des centres techniques demontre assez bien 1' inportarredes besoins 
en information a satisfaire dans le secteur de 1'industrie. 
Cette etude sur les besoins en information scientifique et technique est 
evidemment tres sommaire - La densite et la diversite de la question ne 
nous autorise guere a tenter de la realiser dans le cadre de ce travail 
dont 1'objectif est de rerdre conpte de la situation de 1'I.S.T. au BENIN 
et des efforts realises pour la mise en place d'une politique d'I.S.T.. 
Donc, 1'etude sur les besoins en I.S.T. pour le develqDpement reste a rea-
liser - Elle pourra se faire dans le cadre d'un memoire par un autre col-
legue ou par une equipe de reflexion dans le cadre des acti-
vites de 11 association pour le develcppement des activites documentaires 
du Benin qui regroipe tous les professionnels de l1 information documentaire 
exergant au pays. 
(1) DEWEZE (A) . - Projet de systeme national d'I.S.T. au ZA1'RE. 
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II - SITUAHON ACTUELLE DE L'INFDRMATION SCIENHFIQUE ET TECHNIQUE 
II - 1 - LES STRUCTURES ACTOELLEMENT CHARGEES DE SATISFAIRE LES BESOINS 
EN INFORMATEON SCIENTEFIQUE ET TECH NIQUE. 
On admet generalement que parmi les criteres permettant de juger de 
la situation de 1'information documentaire, dans un pays, c'est-a-dire de 
sa situation au regard des exigences de 1'acces des membres de la collecti-
vite nationale aux informations qui leur sont ricessaires et utiles, une 
grande attention devrait etre portee : 
* a l'etat des unites documentaires 
** a la qualite et a la quantite des ressources humaines. disponibles 
*** aux questions d'ordre organisationnel. 
A ces divers points de vue, la situation du BENIN parait peu brillante. Ce-
perdant on peut relever quelques points positifs. 
II - 1 - 1 - ETAT DES UNETES DOCUMENTAIRES CHARGEES DE SATISFAIRE LES 
BESOINS EN INFDRMATEON SCEENTEFIQUE ET TECHNIQUE. 
Le EJenin conpte peu d1 unites documentaires, et le petit nombre qui 
existe ne dispose pas du minimum de moyens necessaires et evolue sous ob-
jectifs clairement definis, sans regles methodologiques communes, sans 
aucune cocrdination et sans cocperation institutionnalisee. 
La situation a 1'Universite Nationale du Benin, qui dispose de 1' unite docu-
mentaire la plus inportante du pays, qui est appelee a satisfaire le maximum 
des besoins en information scientifique et technique, parait caracteristique 
de celle qui prevaut dans 1'ensemble du pays. 
II.1.1.1. LES UNITES DOCUMENTAIRES DE L'UNEVERSITE 
NATIONALE DU BENEN. 
L'Universite comme nous 1'avons decrite plus haut regrotpe tous les 
etablissements d'enseignement siperieur et technique du pays : facultes, 
ecoles, instituts. Elle a une mission d1enseignement et de recherche.C 'est 
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pour contribuer a la realisation de cette nofole mission, qu'une bibliotheque 
y a ete contruite des 1970. Mais il faudra atterdre 1980 soit dix ans 
apres pour que la bibliotfeque di^)ose d'un buget autonome d'environ 
200.000 FF. soit 10.000.000 FCFA. Ce n'est qu'en Septembre 1979 qu'un 
bibliothecaire de formation y a ete affecte. Aujourd'hui le forris documen-
taire est constitue d'environ 35.000 volumes. Jusqu1en 1980, il n'existait 
pas de periodique scientifique. Actuellement le service de periodiques diri-
ge par une bibliothecaire gere un abonnement regulier de 100 titres environ. 
Parallelement a la bibliotheque universitaire, chaque entite de formation 
de 1'Universite s'est vu reconnaitre le droit de develcpper un fords docu-
mentaire autonome. Ainsi 1'ecole normale siperieure, le college polytech-
nique universitaire, la faculte des sciences agronomiques, le centre de 
formation a dministrative et de perfectionnement, la faculte des sciences 
de la sante disposent-ils d'une unite documentaire dont la taille et l'im-
portance du fords varient beaucoip d'une unite a une autre. Les autres 
facultes et instituts mettent un point d'honneur a "monter" une bibliotheque 
sans tenir aucun conpte de 11environnement et soumettant tout a 1'initiative 
et a 1' imagination plus ou moins fertile d'un professeur qui accepte d1etre 
reqponsable tienevole. On aboutit ainsi a des monstruosites, a du gaspillage, 
a des doubles emplois et a la dispersion du peu de moyens qui existent. 
II .1.1.2. LE SERv/ICE DE DOCUMENTAHON DES PUBLICATIQNS 
ET DE L' INFORMAUON SCEENTIFIQUE ET TECHNIQUE, 
La situation de penurie, d'anarchie que l'on note au niveau de 1'Univer-
site se retrouve de fagon plus alarmante au niveau de la direction de la re-
cherche scientifique et technique dont chaque departement dispose d'un em-
bryon de centre de documentation sans aucun rapport avec le service de la 
documentation, des publications et d; l'lrformation scientifique et technique. 
Or aux termes du ctecret 150/MESRS/DGM/DRST fixant les attributions et l'or -
ganisation de la. directionde la recherche scientifique et technique,ce service 
est charge : 
* de la documentation a fournir aux organismes de recherche et aux 
chercheurs 
** de la diffusion et de la vulgarisation des resultats des recherches 
natiorales et internat iorales 
*** des publications scientifiques. 
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II ccmrprerd une division de la documentation et une division des putolica-
tions et de 1'information scientifique et technique. Actuellement dirige 
par un professeur d'histoire a l'Universite, ce service n'enploie aucun 
specialiste de 1' information documentaire, n'a pas un fonds documentaire 
et n'a aucun pouvoir sur les embryDns d1 unites documentaires, dans les depar-
tements. Pour le moment, ces activites se limitent a la publication d'une 
revue "le courrier de la recherche". En verite il faut avouer que le secteur 
de la recherche scientifique et technique ne dispose pas encore d'une struc-
ture documentaire fonctionnelle. II faut neanmoins souligner 1'interet et 
1' inportance du fonds documentaire du departement de la recherche agronomique 
qui corrporte de nombreux rapports de mission, des etudes et des collections 
de periodiques tres varies. Mais faute de personnel qualifie et d'une cption 
claire en matiere de documentation, ce fonds n'est pas efficacement exploite. 
II .1.1.3. UHITES DOCUMENTAIRES AU SEWICE IXJ DEVELOP-
PEMENT 
Au ministere du develcppement rural et de 1'action cocperative existe 
en principe une antenne du systeme international d'information pcur la science 
et la technologie agricoles : AGKES. Le rapport sur 1'evaluation d'Agris 
publie par l'U.N.E.S .C.O. en 1977 signale que des Beninois ont pris part a 
des cours organises par le systeme AGRIS. Ceperclant la realite est que la 
totalite des travailleurs du secteur agricole et meme les cadres du ministere 
ignorent jusqu'a 1'existence d'AGKLS -
Le ministere du Plan de la statistique et de 1'analyse economique qui est 
le ministere responsable des plans de develcppement du pays est dote d'unites 
documentaires qui se limitent a des bureaux exigus et quelques armoires 
encombrees et poussiereuses. Le Bureau central des Projets du dit ministere, 
qui a pour mission dexaminer et de planifier tous les projets de develcppe-
ment s'essouffle a mettre sur pied depuis des annees un centre de documentation 
fonctionnel et ce malgre les apports financiers et materiels du Programme 
des Nations Unies pour le Develcppement (P.N.U.D.). 
II serait sans doute fastidieux et sans interet de parler de 1'etat de tous 
les embryore d'unites documentaires qui existent au Benin - Quelque soit le 
ministere dont ils relevent, lls presentent les memes caracteristiques que 
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nous avons evoquees plus teut- Mais qu'en est-11 des ressources humaines ! 
H - 2 - LES RESSOURCES HUMAINES 
La Republique Poulaire du Benin conpte a ce jour une trentaine de 
specialistes d1information documentaire : bibliothecaires archivistes et 
documentalistes. Ici, nous faisons cas des personnes ayant suivi un enseigne-
ment sanctionne par un diplome dans une ecole specialisee. La pltpart sont 
des cadres moyens, c'est-a-dire recrutes et formes apres le Baccalaureat -
Virgt-trois ont ete formes a 1'ecole des bibliothecaires, archivistes et 
documentalistes de Dakar entre 1975 et 1983 et une bibliothecaire a ete 
formee en Tunisie. Sept personnes formees en France (5) et au Camda (2) 
sont titulaires d'une maitrise en droit et en histoire et ont regu une for-
mation post-universitaire en information documentaire. Quatre parmi les 
trente se trouvent actuellement en France pour leur perfectionnement : 
II apparait nettement qu'avec ce nombre de professionnels, l'on ne peut pre-
tendre resoudre efficacement les problemes de 1'information scientifique et 
technique dans le pays. Ce nombre etant tres loin des besoins, une etude 
realisee par la direction des etudes et de la planification du ministere de 
la recherche scientifique et technique en Octobre 1981 estimait les besoins 
du pays a 611 cadres. Une autre etude realisee parun professionnel, Monsieur 
GANmHO estimait, pour sa part - les besoins immediats pour le fonction-
nement des unites documentaires existantes, a 210 qaecialistes dont 50 cadres 
siperieurs et 160 cadres moyens. La formation assuree par 1'exterieur ne 
pouvait permettre de combler la difference. Aussi le gouvernement a-t-il 
decide de mettre en place un programme ratioml de formation en information 
documentaire. 
H _ 2 - 2 - LE PROGRAMME "SCIENCES ET TECH NIQUES DE 
L' INFORMATION" 
Le programme "Scierces et techniques de 1'information" a ete initie 
par le mirristere de l'enseignement siperieur et technique. II a demarre en 
1982 et est rattache au Centre de Formation Administrative et de Perfection-
nement de l'UNiversite Natiomle du BENIN. 
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II.2.2.1. LES OBJECHES AU PROGRAMME 
Mademoiselle S. LAFONT dans son rapport de mission sur la formation 
en information documentaire au Benin indiquait que le facteur principal qui 
determine la situation peu develcppee des infrastructures documentaires du 
pays etait le manque de personnels qualifies. La formation dss specialistes 
sur place devraient permettre au pays.: 
* de dynamiser et de rentabiliser au maximum les structures existantes 
* de sauvegarder la production ratiomle eparpillee dans les ministeres 
* de creer de nouvelles unites documentaires 
* d'elaborer et de mettre en place une politique nationale d'information 
* de creer un systeme national d1information. 
II .2.2.2. CONDIHONS D'ACCES ET PROGRAMMES DES ETUDES 
II.2.2.2.1. OONDITEONS D'ACCES 
II est prevu deux voies d1 acces au programme. 
* Acces aux titulaires du Baccalaureat 
* Etre titulaire du Baccalaureat 
* Etre degage des obligations du service patriotique 
* Etre admis au concours d'entree. 
Le concours d'entree se deroule chaque annee dans les memes conditions que 
les autres concours d'entrees dans les instituts professionnalises et dans les 
ecoles normales. Les candidats au programme de formation en information 
sont soumis a une epreuve d' anglais, une epreuve de dissertation franjaise 
et a une epreuve de contraction de texte - Ce concours permet de selectionner 
chaque annee vingt (20) laureats. Ils beneficient d'une bourse de 1'Etat et 
sont assures d'un etrploi a 1' issue de leur formation. 
* Etudiants etrangers 
Dans le cadre de la cocperation universitaire regionale, des etudiants 
etrangers peuvent etre admis a suivre la formation. Ils ne sont pas soumis 
au concours d'entree, mais doivent necessairement etre titulaires du Bacca-
laureat. Six etudiants de nationalite Nigerienne y sont inscrits depuis la 
rentree d'Octc±>re 1983. 
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* Acces par concours professionnel 
Afin de permettre aux personnes travaillant actuellement dans les 
unites documentaires du pays et n'ayant regu qu'une formation sur le tas, 
d' acceder a ce programme de formation, il est prevu un concours professionnel. 
Les candidats doivent : 
* Etre titulaire du baccalaureat 
* Avoir travaille dans ure unite documentaire dqjuis au moins deux ans 
* Reussir au concours professionnel -
Le corcours permettra aux agents de se perfectionner, d1 approfordir leurs 
connaissances en techniques documentaires et d1 ameliorer leurs conditions 
sociales - Malheureusement depuis qu'il a ete prevu il n'a pas encore ete 
organise -
II.2.2.2.2. PROGRAMMES D'ETUDES 
Le programme des etudes elabore avec la contribution de Mademoiselle 
S. LAPONT s'adressent a des etudiants de trois specialites : bibliotheconomie, 
archivistique, documentation. C'est une formation de niveau universitaire. 
Les etudes durert trois ans a plein tenps conf ormement aux textes en vigueur 
et qui regissent les formations dans les instituts professionnalises. Les 
etudiants suivent une premiere annee de tronc ccmmun, qui vise a etablir 
ure polyvalence assez poussee. Une part irrportante est faite a 1' enseigne-
ment de la langue anglaise. Cela s'explique par la predominance de la langue 
anglaise dans le domaire de 1'information scientifique et par la situation 
geographique du pays qui a des voisins anglqphones. (NIGERIA et CHANA). 
En 2eme annee, les etudiants sont orientes dans l'une des*trois qjtions. Ils 
y suivent des cours generaux et des cours technqiues a cption - En troisieme 
anree, ils sont soumis a deux trimestres de cours et a un trimestre de stage 
pratique dans ure unite documentaire de la place. Ils sont tenus de rediger 
un rapport individuelde stage. A 1' issue de la f ormation, les etudiants 
ayant realise une moyenne au moins egale a 12/20,obtiendront le diplome de 
technicien stperieur en sciences et techniques de 1'information avec mention 
de la specialite -
L'encadrement pedagogique est assure par : 
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* une equipe de trois toeninois titulaires d'un dipldme universitaire 
(maitrise) et d'un dipldme de specialisation en information docu-
mentaire et d'un cadre expatrie de nationalite canadienne -
II a ete mis a la disposition du programme par 1'entraide univer-
sitaire mondiale du Canada qui est un organisme de coqperation 
* par ure equipe de professionnels en service, dans les unites docu-
mentaires (deux anciens de l'E.N.S.B., une ancienne de 1'I.N.T.D. et 
du D.E.S.S. de Grenoble, 3 anciens de l'E.B.A.D.) qui interviennent 
a titre de collaborateurs exterieurs -
* par une equipe de professeurs beninois en poste a 11 universite et de 
cadres stperieurs qui assurent les cours generaux - Deux cadres 
expatries de nationalite americaine se joignent a eux pour certains 
cours d'anglais -
Le programme a beneficie d'une mission de 1'U.N.E.S.C.O. qui portait sur 
1'enseignement des techniques d'analyse et d'indexation - Cette mission a ete 
realisee par Melle Suzanne LAPONT. II a egalement beneficie de 1'intervention 
d'une archiviste canadienre perriant une annee. 
La premiere promotion conposee de seize (16) etudiants sortira a la fin de 
cette annee scolaire apres un sejour lirguistique de trois mois au Nigeria 
et viendra porter le nombre des professionnels beninois a une cinquantaine -
Pour aider et soutenir l'action de ce personnel technique, il est prevu la 
formation sur place du personnel intermediaire. 
II _ 2 - 3 - LA FORMATTON DU PERSONNEL INTERMEDIAIRE 
Sur l'initiative du responsable du Centre de Documentation et d'Infor-
mation Pedagogique (C.D.I.P.), une etude realisee en Mars 1983 recommarrie 
1'ouverture d'une formation intermediaire pour les carriidats titulaires du 
Brevet Elementaire du Premier Cycle (B.E.P.C.) ou d'un diplome equivalent et 
qui ont acquis une experience professionnelle dans une unite documentaire. 
L'objectif de ce cours est de former un personnel technique d'execution 
conpetent afin d'ameliorer le fonctionnement et le rerriement des unites docu-
mentaires, de permettre l'augmentation rapide du nombre de professionnels de 
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1' information documentaire face a la penurie des personnels de soutien... etc. 
La duree de cette formation sera, de douze ou de vingt quatre mois et se 
fera en etroite collaboration avec 1'equipe pedagogique du programme "sciences 
et techniques de 1'information". Ce cours sera gere par le ministere des 
enseignements moyen, general, technique et professionnel - Notre ami 
Theqphile BOUNKANLINKPE, actuellement a 1'E.N.S.B. est appele a demarrer 
ce projet des la rentree prochaine -
II ressort de ce tableau que les activites documentaires sont peu develcppees 
au BENIN. II serait sans doute tres utile de relever les obstacles princi-
paux qui entravent ce develcppement : 
1 * II y a le poids de 1'histoire - On s1 observe que d'une maniere 
generale les pays d'Afrique Noire anciennement colonises par la France accu-
sent un grand retard dans le domaine de 1' exploitation de 11 inf ormation pttMi 
le develcppement - Leur situation differe fondamentalement de nelle des pays 
ancinenanent administres par le Royaume-Uni. 
2 * II faut souligner 11 absence ou 11 insuffisance de 11 interet porte a ce 
secteur par les gouvernements successifs. On a pris 1'habitude legere d'cp-
poser a 1'information documentaire les inperatifs du develcppement, consi-
derant les activites documentaires comme source de depenses inutiles et re-
servees aux pays riches - L1absence ou 1'insuffisance d1interet se traduisent 
par des moyens materiels et financiers maigres au domaine de 1'information. 
3 * L1absence d'une veritable politique dans le domaine de la Kecherche 
scientif ique et technique et dans le domaine du develcppement - Bien que 
le ministere de 1'enseignement siperieur et de la recherche scientifique 
soit responsable de tcutes les activites de recherches, les efforts humains 
et financiers demeurent eparpilles - Par exemple, la recherche linguistique 
se fait parallelement dans le cadre de la commission nationale de linguistique 
de la Direction de 1'alphabetisation et de la faculte des lettres, arts et 
sciences humaines - La recherche en education se fait dans le cadre de l'Ins-
titut National pour la Formation et la Recherche en Education (I.N.F.R.E.) du 
ministere des enseignements moyen, general, et technique. La direction de 
la recherche scientifique n'exerce aucune ccnpetence sur la recherche 
universitaire. 
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Quant a la politique de develcppement, il apparait qu'en general les exi-
gences et les rigueurs de la planif ication n' ont pas encore ete reellement 
perq:ues ou acceptees -
4 * L'absence a ce jcsar d'une structure responsable au niveau natioral 
de la planification et de la coordination des activites d'information pour 
le develcppement. Cornme nous 1'avons montre, chaque ministere est entierement 
responsable des services de documentation plaoes sous sa tutelle. 
5 * La penurie des cadres qualifies -
6 * Et plus generalement 11 absence d'une politique rationale dans le 
dcmaine de 1'information. 
Copendant tout n'est pas sombre au tableau de 1'information documentaire. tin 
dehors de 1'initiative dont il sera question dans la troisieme partie du 
travail, il faut signaler divers elements positifs qui a notre avis revelent 
nettement que la situation n'est pas figee - Relevons en quelques unes. 
1. Le Recteur de l'Universite Nationale du Benin a mis en place une 
ccxmiission presidee par lui-meme et dont les merttices sont • les professionnels 
en information documentaire en service a 1' Universite, les professeurs spe-
cialistes du programme de formation en information documentaire les doyens et 
directeurs d'instituts et d'ecoles - Cette commission est chargee de definir 
une politique de I' information a 1'universite et un plan de develcppement 
du systeme universitaire ae documentation et d'information. 
2. En decembre 1979, la presidence de la Republique a emis des direc-
tives faisant obligation a chaque ministere de disposer d'un service de docu-
mentation au sein dela direction des etudes et de la planification - Des 
lors, ce service figure dans les organigrammes des ministeres mais en gene-
ral il n'est pas encore fonctionnel. Neanmoins, cela constitue une base 
certaine de develcppement d'une structure chargee de collecter de traiter 
et de diffuser les documents administratifs. 
3. Pour resoudre le probleme crucial de la pemrie de main-d' oeuvre 
qualifie il a ete mis en place un programme de formation en information 
documentaire. 
I ; 
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4. En Juin 1980, est nee l'Association pour le Develcppement des 
Activites Documentaires au Benin (A.D.A.D.B.) qui reunit 1'ensemble des 
professionnels - Par divers moyens elle s'efforce d'attirer l'attention de 
1'cpinion publique et des autorites sur les enjeux de 1'I.S.T. et sur la 
necessite de formuler une politique d'I.S.T. et de mettre en place un systeme 
coherent. En 1983, elle a organise entre autres autivites une conference 
publique sur le theme "le rdle des bibliotheques dans le develcppenent" 
donnee par Mademoiselle MAACKS, docteur en bibliotheconomie. (1). Cette 
conference a eu beaucovp de succes. Non seulement, elle a reuni les profes-
sionnels mais aussi les cadres nationaux. Un debat tres interessant avait 
suivi. 
8. En Octobre 1981 fut signe le decret N° 81 - 356 du 17 Octobre 1981 
portant statuts particuliers des personrels de 1'Action culturelle. Ce texte 
bien qu'applicable a d'autres categories, de fonctionnaires -activites de 
jeunesse, alphabetisation et presse rurale, arts dramatiques, musees, 
monuments sites historiques etc- est un facteur tres inportant. Pour la 
premiere fois, des textes officiels relatifs aux fonctionnaires prenaient 
en cocrpte les professionnels de 1'information documentaire - L'ideal serait 
qu'il existe un statut prcpre aux specialistes de 1' information documentaire. 
(1) Docteur MAACKS, de nationalite americaine a enseigne l'annee derniere 
a 1'E.N.S.B. en 1982 - 1983. 
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III - VBRS IA FDKMUIATION D'UNE POIJTEQUE NftTIONALE D'I J5.T. 
A divers degres, ces initiatives sont succeptibles de contribuer a 
l'amelioration de 1'information documentaire et a favoriser la mise en place 
d'une politique nationale dans le domaine. II demeureneanmoins qu'une telle 
politique n'existe pas encore. 
II semble ceperdant qu'un pas inportant a ete franchi avec l'adq3tion par 
le conseil executif national (Gouvernement) du decret n° 82 - 22 du 18 Janvier 
1982 portant approbation des statuts du Centre National Automatise de Docu-
mentation et d'Information (C.E.N.A .D.I.) -
Quels sont les elements qui ont favorise la conception de ces textes : decret 
et statuts du C.E.N.A.D.I. 
Que contiennent-ils ? 
Quels rapports ont-ils avec la question de la politique nationale d'informa-
tion scientifique et technique? 
Avant de repondre a ces diverses questions, evoquons rapidement le projet 
d' inventaire des rapports d 'etudes et de missions. Ce projet reflete la 
prise de conscience de certains decideurs politiques en faveur de 1'information. 
III - 1 - PROJET "IWENTAIRE DES RAPPORTS D' ETUDES ET DE MISSIONS" 
Dans le cadre de la cocperation bilaterale, des instituts de recherche 
eurcpeens, americains et asiatiques executent au Benin, de nombreuses etudes 
qui donnent naissance a une information souterraine tres abondante et tres 
inportante po urle develcppement. Ces etudes se presentent scus forme de 
rapports, de missions, de not.es de synthese sur un probleme, de resultats 
de recherche, d'etudes sur des ressources naturelles ou des situations econo-
miques au sociales, des projets de realisation d'ouvrages ou de mise en 
place d'institutions, d'etudes de faisabilite . Ces informations produites 
sur le territoire natioml et qui devraient etre la matiere premiere et la 
base des decisions a prerdre par les autorites ne peuvent etre retrouvees et 
utilisees dans la mesure ou ii i/existe aucune infrastructure documentaire 
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qui se preoccupe de les rectperer et de les traiter. Ainsi les differents 
rapports d'etudes et de mission realises depuis 1' independance se trouvent 
eparpilles a travers les institutions etatiques. Les cadres ignorentjusqu'a 
leur existence. Ce qui constitue une perte enorme pour le pays dans la mesure 
ou il est oblige de financer a nouveau une etude qui a ete deja realisee -
Pour tenter de mettre fin a cet etat de chose le Ministre du Plan de la 
statistique et de la recherche scientifique, Monsieur Abcubakar BABA-MOUSSA 
en cocperation avec des professionnels del' inf ormation documentaire /<*_initie 
un projet de recuperation des rapports d'etudes et des missions realises 
pour le conpte du pays depuis 1960. Ce projet est entierement finanoe par le 
budget national et est execute en trois phases : reperage et identification 
des documents a travers les ministeres et divers organismes; traitement des 
documents reperes ; constitution d'un repertoire ratioral. L'etape de reperage 
et d'identification est tres avancee. Elle a ete tres difficile conpte tenu 
du nombre des documents, de leur eparpillement, et de la forte prcpension 
des irriividus a la retention de 1'information et la confidentialite "mala-
dive" qui entoure les documents. 
Cette initiative tres heureuse pourra beneficier plus tard de la collabora-
tion du ministere franpais de la cocperation qui constitue actuellement la 
base "I.B.1,S.C.U.S." et du ministere frangais de l'irriustrie et de la 
recherche a travers la mission interministerielle de 1'information scientifique 
et technique. 
Le C.E.N.A.D.I. dont il sera question maintenant pourrait d'ailleurs recur-
perer ce projet et en assurer 11aboutissement. 
H! - 2 - PRQJET C.E.N.A .D.I ./P .A .D.I .S . 
III - 2 - 1 - HISTORIQUE 
Lors de l'elaboration du ler Plan d'Etat (1977-1979) les re^ponsables 
du Ministere du PLan, de la statistique et de l'analyse economique et tous 
les cadres nationaux et experts associes a la tache se sont rerrius conpte 
qu'il etait tres difficile et souvent inpossible d'cbtenir les informations 
qui leur etaient indlspensables. Cette situation a favorise une certaine 
prise de conscience au niveau de 1'Etat et des cadres nationaux - A cela 
il faut ajouter ie fait que 
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depmis quelques annees la Commission economique des Nations-Unies 
pour 11 Afrique a mis en chantier un projet de systeme pan-africain de 
documentation et d1information (P.A.D.I.S., projet a executer aux niveaux 
regional, sous-regional et national - Dans ce cadre la Commission economique 
des Nations Unies pour 1'Afrique incite les differents pays africains a 
accorder un rang de priorite eleve aux questions touchant a 11information 
pour le develqppement et a mettre en valeur leurs ressources dans le domaine 
de l1 information. C'est dans cet environnement qu'en Juin 1980 a ete creee 
1'Association pour le develq^pement des activites documentaires au Benin. 
Par divers moyens, elle s'efforce d-attirer 1'attention de l'q>inion publi-
que et des autorites sur la question de 11information scientifique et tech-
nique. 
III - 2 - 2 - R?LE DES PROFESSIONNELS EANS LA OONCEPTION 
ET L'ELABORAUON DU DECRET. 
III.2.2.1. ANALYSE DU DOCUMENT "PADIS/DEfelS 
AFRICA/80/ 6. 
ORIGINE DU PROJET 
Le P.A.D.I.S., Systeme pan - africain de documentation et d'information 
est un projet de la commission economique des Nations-Unies pour l'Afrique (CEA) 
II resulte d'une serie de resolutions et de recommardatiohs des ministres 
des etats membres de la C.E.A. (Alger 1975, Rabat 1979, Addis-Abeba 1980) 
et de 1'Assemblee des chefs d'Etat et de Gouvernement de 1'Organisation de 
1'Unite Africaine (O.U.A.). 
OBJECTEFS DU P.A.D.I.S. 
II s1agit de favoriser 1'acces a 1'information pour les responsables 
politiques, les techniciens, les planificateurs, les financiers, les cher-
cheurs et tous autres milieux concernes par le develq>pement economique et 
social de l'Afrique. 
A cet effet, il est prevu : 
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- 11 instauration d'un bureau central de coordination equipe pour 
creer et entretenir des banques de donnees africaines -
- la creation d'une base de donnees aipres du bureau central conte-
nant des referenees sur 1'information relative au develcppement economique, 
social, scientifique et technologique de l'Afrique. 
- 1'exploitation sous diverses formes des bases de donnees disponibles. 
- 1'aide aux Etats membres, sur leur demande, afin de renforcer leurs 
infrastructures nationales dedacumentation et les rendre aptes a participer 
auP.A.D.I.S. 
- 1'etablissement de connexions avec des unites documentaires, des 
bases de donnees et des reseaux d' information a l'exterieur de 1'Afrique 
- la corx:eption d'un systeme de diffusion pan -africain utilisant les 
techniques les plus modernes de transmission de donnees, y ccnpris les sa-
tellites de telecommunicateurs -
- la formation des utilisateurs -
PRDGRAMMATEON 
Le programme cooprerri trois phases : 
- Phase n° 1 (19B0 - 1981) : creation et equipement du bureau central de 
coordination, formation du personnel et des usagers, raccordement de la CEA 
au reseau EURONET 
- Phase n° 2 (1982 - 1984) : mise en place d'une banque panafricaine 
de donnees ; formation des collaborateurs au plan sous regional, equipement 
des MOLPOCS ; programmes de formation a 1' attention des centres devant par-
ticiper auP.A.D.I.S. 
- Phase n° 3 (1985 - 1988) : installation dans tous les pays africains 
du reseau et du systeme P.A.D.I.S., aux niveaux sous-regional (MULPOCS), 
National (Etats Membres) et des usagers (ministeres, Universites, Instituts). 
STRUCTURES 
La structure geographique reposerait sur des subdivisions adcptees 
par la C.E.A.. Cela sianifie aue le point de convergence pour l'Afrique oc-
cidentale sera le MULPOC de Niamey (NEGER). 
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A partir des MULPOCS, le systeme doit terdre a recouvrir tous les Etats 
membres de la C.E.A.. 
SEWTCES 
II sera publie des irdex periodiques et assure, entre autres, des 
services de question-reponse, de bi±>liographie,retrospective, de diffusion 
selective de 1' information et de reprographie. Perdant la phase preliminaire 
les usagers pourront interroger la base de donnees panafricaine par lettre, 
telex, etc... Ceperdant ils doivent s*equiper rapidement de moyens de tele-
communications apprcpries pour l1 interrogation en ligne -
Tel se presente le projet P.A.D.I.S. prqiose aux Etats africains membres 
de la Commission economique pour 1'Afrique et auquel le Conseil executif 
national (Gouvernement) du Benin a donne son adhesion. En Juillet 1981 le 
dossier P.A.D.I.S. est transmis au ministere du plan de la statistique et 
de 11 analyse economique pour etude et mise en route -
III .2.2.2. LA POSITION DE5 PROFESSIONNKLS 
DE L11NPORMAUON DOCUMENTAIRE 
Le Ministere du Plan a constitue une commission interministerielle 
pour etudier le dossier. Plusieurs professionnels, a travers des contacts 
personnels ont obtenu a etre associes a cette etude. Ainsi quatre des cirq 
membres de la commission technique sont des professionnels. Nous avons eu 
1'honneur de participer a cette equipe. Elle etait partie du principe qu'il 
etait tres dangereux pour un pays de creer une structure seulement parce 
qu'une institution internatiorale l'aurait souhaitee et se serait prcposee 
pour aider a son financement. Plusieurs projets de reseaux en Afrique et 
meme ailleurs, n'ont jamais fonctionne parce que l'on a rieglige les structures 
a la base au profit de grosses structures nationales - Mn systeme, un reseau 
ne peut etre fonctionnel que si les unites participantes sont cperationnelles. 
Apres plusieurs jours de travail la commission a abouti aux conclusions et 
suggestions suivantes : 
(1) La participation de la Republique pqoulaire du BEMLN au P .A .D.I .S .com-
porterait pour lui des avances certains. Les chercheurs, planificateurs et 
autres milieux de decisions auraient la possibilite d'acceder a 1'enorme 
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masse d1informations scientifiques technologiques produites non seulement 
en Afrique mais en general dans le monde. 
(2) L'information constitue a la fois une ressource en elle-meme et 
une condition necessaire a la mise en valeur et a 1'exploitation des autres 
ressources. 
( 3) Actuellement le Benin ne parait pas en mesure de patticiper effi-
cacement au P.A.D.I.S. - Dans le domaine de 1'information documentaire, le 
Benin n'a formule aucune politique, ni elabore aucun plan de develcppement ; 
1'infrastructure est rudimentaire et inadaptee ; le personnel insuffisant 
et peu encourage. 
(4) II conviendrait de creer progressivement mais rapidement des 
conditions favorables a la participation de notre pays au projet P.A.D.I.S. -
(5) Sur la base des recommandations pertinentes de 1'U.N.I .S .1 .S .T. 
et de la situation concrete du pays, il parait recessaire et qsportun d'ela-
borer une politique de 1'information scientifique et technique pour le deve-
lqppement et de mettre en place un systeme national d1information scientifique 
et technique pour le develcppement. 
(6) Ce systeme conporterait une structure nationale de direction de 
1'information scientifique et technologique. Dans le cadre des plans de 
develcppement elabores par 1'Etat, .eette structure aurait pour responsabilite 
de planifier les infrastructures et les activites relatives a 1'information 
scientifique ettechnique : previsions et evaluation du develcppement du 
systeme, planification de la formation des specialistes et des utilisateurs 
de 11information, planification et gestion de la cocperation internationale... 
(7) Le systeme conporterait en outre un organisme central de gestion de 
l'information scientifique et technqiue. II serait le point de convergence du 
P.A.D.I.S. pour le Benin. Sa responsabilite generale consisterait a collecter, 
traiter et mettre a la disposition des utilisateurs 1'information que neces-
sitent leurs activites. Une structure simple permettrait d'allier centrali-
sation et decentralisation. De la sorte, la tache de 1'organisme central de 
gestion pourrait revenir, dans une certaine mesure, a coordonner les acti-
vites des autres elements du systeme sous la responsabilite de la structure 
de direction. 
(ti) Les autres elements du systeme seraient des reseaux de documentation 
et d1information au niveau des miiasteres et de certaines institutions 
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productrices ou/ et consommatrices d' information pour le develcppement. 
(9) Dans 1'immediat, il y aurait lieu de renforcer et dynamiser les 
rares stzructures d'information existantes et surtout d'en creer dans les 
divers secteurs de la science, de la technologie et du develcppement. 
Ces differentes conclusions et suggestions des professionnels de l'informa-
tion documentaire ont beaucoip contribue a la conception et a la redaction 
des statuts du centre national automatise de documentation et d'information 
que nous nous prcposons d'etudier maintenant. Le role joue ici par les pro-
fessionnels est un exenple eloquent pour les autres professionnels africains. 
II appartient aux professionnels de veiller a ce que tout ce qui se fait 
dans le secteur de 1'information soit conforme aux interets de la profession 
et a la promotion de ladocumentation en Afrique. 
III - 2 - 3 - Statuts juridiques et missions 
Le decret 82 - 22 du 18 Janvier 1982 portant approbafion des statuts 
du Centre National automatise de documentation et d'Information, corrpte 
lui-meme deux articles (Cf. Annexe). 
Les statuts du C.E.N.A.D.I. corrportent 4 titres et 28 articles. L'article 
ler definit le statut juridique du Centre. Le Centre National autcmatise 
de documentation et d'information (C.E.N.A.D.I.) est un etablissement public 
a caractere administratif. II est dote de la personnalite morale et de 
l'autonomie financiere. 
Aux termes del'article deux, le C.E.N.A.D.I. a pour mission d'etudier et de 
prcposer aux Autorites nationales les orientations d'une politique dans le 
dcmaine de 1'information documentaire, de veiller a la mise en place et au 
develcppement d'un systeme natioral de documentation et d' inf ormation et 
d'accroitre constamment l'efficacite du systeme au benefice de 1'econcxiiie 
nationale. 
A cet effet, le C.E.N.A.D.I. est charge de : 
* planifier et controler les activites de documentation et d'information 
en liaison avec les ministeres et organismes interesses 
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* promouvoir une legislation et etablir des regles methodologiques 
communes dans le domaine de 1'iriformation documentaire et de veiller a leurs 
applications. 
* orienter et coordonner les determinations des besoins d1information 
dans les divers secteurs de 1'activite nationale. 
* coordonner 1'utilisation des equipements techniques 
* etablir une base de donnees mtionale pour 1'information bibliogra-
phique sur la science, les techniques, 1'economie et la Societe. 
* etablir une base mtiomle de donrees numeriques 
* coordonner les travaux de recherche dans le domaine de 1'information 
documentaire. 
* assurer la formation des utilisateurs et des specialistes de 11 in-
formation et coordonner les activites dans ce domaine. 
* favoriser 1'acces des utilisateurs a 1'information publiee et non 
publiee generee au BENEN et a 1'etrarger et consideree comme pertinente 
pour les preneurs de decisions, les planificateurs,les chercheurs et tous les 
agents de develcppement. 
* assurer des services documentaires. 
* renforcer et elargir les capacites nationales par 1'insertion du 
pays au reseau pan-africain et morriial de 11information 
* gerer la cocperation interrationale dans le domaine documentaire 
en liaison avec les organismes nationaux conpetents. 
Sur le plan organisationnel, le centre ratioml automatise de documentation 
et d'information cotiprend une direction avec un secretariat administratif 
et ses services : 
* le service Mministration et Finances 
* le service Planification et develcppement du systeme natioral d'in-
formation 
* le service traitement et diffusion de 1'information 
* le service Informatique 
* le service Formation, recherche et information 
* le service rqproduction -
Chaque service est dirige par un chef de service nomme par arrete du ministre 
de tutelle, sur prcposition du directeur du C.E.N.A.D.I. - Les attributions 
de chaque service est defim par les articles du decret (Cf. Annexes). 
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III - 2 - 4 - RAPPORT ENTRE LE CENTRE NftHONftL AUTOMAHSE 
DE DOCUMENTAUON ET D' INFDRMAUON ET LA POLITTQUE 
NRHONALE D'I .S .T. 
Les dispositions du decret creant le centre national automatise de 
documentation et d'information ne formulent pas en tant que telle une politi-
que nationale d'I.S.T. - Du reste il est precise a 1'article 2 du decret 
que l'une des missions essentielles du C.E.N.A.D.I. est precisement de 
susciter la formulation de cette politique. Cependant certains choix appa-
raissent clairement dans les statuts du C.E.N.A.D.I. et repondentpour 
1'essentiel aux preocctpations des professionnels : 
1) le choix d'une intervention systematique de 1'Etat dans la reglemen-
tation et 1'orgnisation des activites d1information et de documentation et 
de considerer 1' information comme un facteur de develcppement 
2) le choix d'une repartition des responsabilites au niveau de divers 
services de 1'Etat. Le systeme envisage est donc un systeme decentralise 
mais coordonne. 
3) le choix d'apprehender 1'information comme interessant et concer-
nant tous les secteurs de 1'activite nationale. C'est ce que traduit 1'exis-
tence d'un conseil d'administration ouvert a plusieurs ministeres 
4) la volonte de donner a la structure d'Etat chargee des questions 
d' information scientifique et technique des moyens administratifs inportants. 
Cest ainsi qu' il convient de cortprendre le rattachement du C.E.N.A.D.I. au 
ministere du plan de la statistique et de 1'analyse economique qu'apparait 
au Benin comme un ministere privilegie. Pour certains, il est plus qu'un 
premier ministere - De meme que la decision de creer, plutot qu'un service, 
un etablissement public dote de la personnalite morale et de 1' autonomie 
financiere. 
6) la volonte de disposer d'un systeme moderne, automatise - II faut 
mentionner aussi le choix d'exploiter toute 1'information utile au Benin, 
qu'elle soit generee dans le pays cu a 1'etranger et d'y avoir acces par 
des technologies de pointe. 
Les statuts du C.E.N.A.D.I. abordent divers autres points qui devront preoc-
ciper les autorites etatiques et les prpfessionnels lorsqu' il s' agira de 
formuler une politique nationale d' information scientifique et technique. 
II s'agira notamment de definir les conditions gererales de reglementation 
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et de planification des activites dcx:umentaires, d' assurer la formation 
des professionnels et des utilisateurs de 1' information, de promouvoir la 
recherche dans le domaine des sciences de 1'information et de gerer la 
cocperation internationale. 
Au total, le C.E.N.A.D.I. apparait dans sa conception actuelle comme un 
organe central un organe coordinateur, un guide methodologique, et un organe 
planificateur. II assurera la coordination et la repartition des travaux 
de collecte et de traitement de 1'information sur la base de son traitement 
unique et de son utilisation muJtjple. 
II n'est donc plus le sirrple point focal du projet P.A.D.I.S. de la commis-
sion economique des Nations-Unies pour 1' Afrique. II servira d' intermediaire 
efficace entre les sources d'information exterieures et les utilisations 
nationaux et assurera le flux dans le sens inverse. Mais ou en est-on au 
moment ou nous redigeons ce memoire ? 
III - 2 - 5 - ANALYSE DE LA SITUAUON AU C.E.N.A.D.I. 
Le decret 82 - 22 du 18 Janvier 1982 portant apporbation des statuts 
du centre national automatise de documentation et de 1'information n' est 
toujours pas entre en application dans les faits - La seule explication de 
la situation de gel que l'on connait au niveau du C.E.N.A.D.I. est en fait 
1'insuff isance de la prise de conscience des decideurs - Beaucoip d' entre 
eux sont revenus a leurs vieilles habitudes et continuent a ignorer 1' iirpor-
tance et le role de 11information et s'attachent a retarder la mise en place 
du systeme. Selon eux, en ce moment de restriction economique, il serait 
question de reevaluer les projets en cours. Ceperdant, le Benin vient d'ac-
querir un mini-ordinateur HP 3000 destine au projet -
Toutefois, il faut avouer que beaucoup de cadres ne voient dans ce projet 
que 11aspect "gadget", c'est-a-dire 11ordinateur et beaucoip de personnes 
sont, bien enterdu, interessees par un poste de directeur - II reste donc 
une manche inportante de la bagarre a renrporter par les professionrels : a 
savoir amener les decideurs a aller un peu plus loin dans leur prise de 
conscience. 
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III - 2 - 6 - RE0QMMANDAU0N5 
A l'etape actuelle, il ncais semble que le Benin est assez engage sur 
la voie d'elaboration d'une politique en matiere d'information et de mise 
en place d'un systeme national d' information pour le develcppement - II 
dispose de plusieurs atouts, meme si les conditions cptimales ne sont pas 
aujourd'hui renplies. En effet, le nombre de personnel qualifie, s'il n'est 
pas eleve - est de tres bonne qualite. Ce personnel peut valablement aider 
a dynamiser les structures existantes et a animer celles a creer. Les divers 
programmes de formation fourniront de plus en plus de professionnels de tous 
les niveaux a ces structures. Les textes legislatifs ont ete adcptes et une 
equipe de professionnels integree a 1'association pour le develcppement des 
activites documentaires au Benin existe et se montre tres efficace. Le 
Benin peut aussi beneficier de 1' aide exterieur,:pour soutenir ses activites 
dans le domaine. Aussi est-il tenps de franchir le dernier pas. II s'agira 
dans les plus brefs delais de mettre en route l'execution du projet du Centre 
National automatise de Documentation et d'une formation. Comme nous 1'avons 
montre a travers ses missions et ses rapports avec la question de la politique 
d'information scientif ique et technique au Benin, beaucovp de choses, disons 
1'essentiel depend aujourd'hui du centre national automatise de documentation 
et d'information. Son demarrage effectif amorcera les initiatives pour l'ela-
boration de la politique mtionale d1 information notamment la constitution 
d'ure commission mtiomle chargee de determirer les besoins mtiomux en 
information et lesmoyens de les satisfaire a moindre cout et le plus rapide-
ment possible et qui elaborera la politique en matiere d'information. En 
vue de demarrer les activites du C.E.N.A.D.I., il apparait recessaire de 
nommer enfin les resporsables a savoir directeur et chefs de services c'est 
d1 ailleurs l'une des conditions posees par la C.E.A. pour amorcer le fimn-
cement du projet. II serait judicieux que leur nommination tienne rigoureu-
sement corrpte des qualifications professionnelles. Ce sera le gage du succes 
de 1' cperation -
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IV - OONCLUSION 
L1information est une ressource, qui au meme titre que les ressources 
physiques, economiques et techniques et les ressources en main-d1oeuvre est 
necessaire au develcppement d'un pays et d'une societe - Ce besoin d' infor-
mation est particulierement sensible dans les domaines de la science et de 
la technique et dans ceux qui s'y rattachent. L'information est un element 
vital permettant a ceux qui doivent faire des choix, a tous les niveaux de 
prendre des decisions rationnelles - A l'etape actuelle au Benin, on n'a 
pas suffisamment pris conscience de cet enjeu. Les preneurs de decisions, 
planificateurs, chercheurs et autres agents de develcppement ne peuvent pas 
avoir acces au moindre cout et au moment cpportun a 1'information necessaire 
a leurs activites - A cet egard, la situation de 1'information scientif ique 
et technique est mauvaise. L'Etat beninois n'a pas encore defini, dans ses 
divers aspects les conditions dans iesquelles 1'acces a 1'information pourrait 
se faire - Ceperflant il semble engage dans un processus qui devrait 1' amener 
a preciser ses cptions dans ce domaine. Notamment il a mis sur pied un pro-
gramme de formation de professionnels de 1'information et a pris des textes 
legislatifs devant regir le secteur de 1'information - II devra le plus 
rapidement possible prcoeder a l'elaboration et a la mise en place d'une 
politique nationale d'information scientifique et technique. Au regard 
du develcppement economique, social et culturel, 1'exigence d'une politique 
de 1' information pourrait etre consideree comme encore plus inperative pour 
les pays sous-develcppes que pour les pays riches. Plus que cout autre, 
ils ont besoin d'eviter au maximum le gaspillage des ressources, des moyens 
et des efforts. Et c'est bien la raison d'etre d'une politique que de 
favoriser une evolution ordonnee et raisonnee. 
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DECRET N° 82 - 22 du 18 Janvier 1982 portant apprcbation des statuts du 
Centre National automatise de documentation et d'information 
(C.E.N.A.D.I.) 
•aeswP 
REPDBLIQUE POPULAIRE DU BENIN 
PREJIDENCE DE LA liEPUBLIQUE 
DECRET N° 82-22 du 18 Janvier 1982 
portant approbation des statuts du Gentre 
National Automatise de Documentation et 
d1Information (CENADI). 
LE PBESIDSNT DE LA REPUBLIQUE, 
CHEF Dti L-ETAT, PRESIDUNT DU 
CONSEIL EXECUTIF NATIONAL 
VU 1»ordonnance n° 77-32 du 9 Septembre 1977 portant promulgation 
de la loi fondamentale de la Republique Populaire du Benin ; 
W le dc-cret n° 80-39 du 12 fevrier 1980 portant composition du 
Conseil Executif National et de son Comite Permanent ; 
Le Comite Permanent du Conseil Executif National entendu en sa 
seance du 16 Decembre 1981. 
D E C  R  E  T  E  :  
iL^AeJer.- Sont approuves les statuts du Centre National Automa-
' de Documentation et d'Information (CENADI) tels qu'ils fieu-
rent en annexe au present decret. 
Le Ministre du Plan, de la Statistique et de 1'Analvse 
conomique, le Mmistre de 1 'Enseignement Superieur et de la 
Rccherche Scientifique et le Ministre des Finances sont charFes 
chacun en ce qui le concerne, de 1•application du present decret 
qui sera publie au Journal Officiel. 
Fait a COTONOU, le 18 Janvier 1982 
Par le President de la Republique, 
Chef de.l'Etat, President du Conseil 
Executif Nationa^, 
Mathieu KEREKOIT 
Z' 
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Le Ministre du Plan, de la Stat istique 
et de 11Analyse Economique Le Ministre des Finances 
Abou-Bakar BABA-MOUSSA Isidore AMOUSSOU 
Le Ministre de 1'Enseignement Superieur 
et de la Recherche Scientifique 
Armand MONTF.IRO 
8 IGEPP? 2 SGG 4 
D"N 2 =™T-0NEPI.Gd,-Cha„c."3 Pref!t°6 JWPbVceZdi T" 
/7 TATOTS_DU_C^NTX2E_NAT10NLiL AUTOMATISE DE 
* INFORMATHON 
T I T R Jj I 
DENOMINATION ET OBJ ,T 
ment°Pub1ip'I ^  est cre6/n R6publiquo Populaire du Benin un Etnblisso- ; 
ment Public a caractere Hdministratif denomme Centre National Automatisp 
morSe^rdf^auf d' Inf°rmation (CENADI) dote de la porsonnalite orale .t de 1 autonomie fmancxero. Lc Ccntre National Automalise de 
p r°d"a a°st: fiaci —ia tut.11, ' de la Statistique et de 1'Analyse Econoraique. 
cxsr.--
HSSJS: "FRTEL"RIEP" 
nationale. Ut du ^steme au benefice de l'economie 
A cet effet, le CEN.IDI cst charge de : 
" IiadMtio™LrntrS1'T.1"= Qotivit6= *. documcmtation 
Organismos interessL. *V°° U'S Minist6res et 
" r 4 g i" " 6 t h° d o i°-
«t veilier a leur a^lioatio" Vmfor-.tio. documentaire 
*™ Opiont q%> 0-^ coopdoTin' -r* l ^  /1/ 4- . • , . 
fiation dans les divers sect "urs™^^0"^68 besoins d«infor-
u oCGtvUrs de 1'activite nationale 
Coordonner 1'utilisation des oquipements techniques. 
bibliographique^sur 1^30^003^la^t 1'information Qt la Societe. °' technique t 11 economie 
Etablir une base national•• H , tionai^ do donnees numeriques. 
Coordonner les trfi. , 
1'information documentairc*°C °rChes dans le domaine de 
de 1' dap;rcaiids:::lne 
Favoriser 1'acces des utili -nt-
° non Publiee generec <ui Benin et t 'inf°rmation publiee 
^t,.sri;"t*Hponr iaa *r°™^ s. ei con1sid"6-
' °hCrChCUr5 ot *•»« 1« agents de'dlveloppement. 
X! 
- Assurer dos services documentaires : 
Informations courantes et recherches bibliographiques 
rotrospectives ; 
Diixusion selective de 1' information, 
oervice de copie de documents originaux et de microfiches, 
Survico de traduction, 
etc.... 
Renforccr ot elargir les capacites nationales par 1'insertion 
du payu au reseau pan-africain et mondial de 1'information grace 
a sa participation a la mise au point du projet operationnel 
de reaoau dc teledocumentation africain utilisant les techniques 
de tclecommunication par satellites. 
- Gerar la cooperation internationale dans le domaine de l'informa-
tion documuntaire en liaison avec les organismes nationaux 
competents. 
?u.C;-"tro Mational Automatise do Documontation ot Uef JerrUoLo N-^ioLl T" 11 "eUt 8tre ^sfere on tout autro ltoia Natxonal sur decision du Conseil Executif National. 
T I T R E II 
ADMINISTRATION. 
tion^aVsa tko°un''co™-oil"d^ArtUt0ma^iS£'-'ie Docume"tati°° et d'Informa-Conoeil d'Administration ot ost dirige par un Dirootour. 
ArtiCl" L" C°mPOaiti°" dU C«»«« d'Administratio„ ost fixoe commo suit 
• Mtniret de i,Anaiys° 
" de Su,6,ie„ Ot do la 
- "n Kepresontant du Mtoi.tr. des Transport, et C=„„u„icati=„s 
Un Roprcsontant du Ministre des Finances 
- Un Boprosentant du Ministre du Commerce 
" MiniStre dU t fiural ,t do J.-Action Cooperative. 
- Un Representant du Miniotr.f, , 
et de la pSche. UOB °rmes d'Etat, de l'Elevage 
« 
"drninis-
fin de plein 
. 3 _ 
- Le Chef Service Planification et Developpemcnt :lu 
Systeme National d'Information. 
- Deux Representants du Personnel du CtiNADI. 
Le Conseil d'Adrainistration peut appeler on conreultation 
toute personne en raison de sa competence. 
/irticle 6T- Les membres du Conseil d1 Administration sont ncmrnos par 
Decret pris en Conseil des 1 inistres, sur proposition doo 
trations ou des Organismes qu1ils representent. II est rni 
droit au mandat do tout raembre qui perd la qualite au titre de laquel-le ll a ete designe. 
Article 7«- Le Conseil d1Administration se reunit en session ordinaire 
une fois l'an. II pcut St:re convoque en session extraordinaire par 
son president ou sur la douande des <2/3 de ses membres. 
Le Consoil d'Administration ne peut valablement deliberer 
que lorsque les 3/3 au moins de sos membres assistent a la seance. Si 
faute de quorum une seance a ete ajournee, il suffit. a la seance 
suivante convoquee autour du rneme ordre du jour, que la moitie des 
membres soit presente pour valablement deliberer. 
Article 8.- Les decisions aont prises a la majorite absolue des votants. 
Article 9.- Le Conscil dMdministration est charge de : 
- definir la poliUque generale du CEN.IDI dans les domaines 
vises a 1 articie 2 ; 
•  d u s  o r 6 d i t s  b u d 8 6 t a i r e s  
" et aidcsitiir Ct d<> r"partir tcus do"=- l®es, subventions 
le lonction^on^t do ^vorisor 1' itablissemont, tionneiiivnt ou le developpement du CEN-IDI. 
A£ticle__lO. _Le Conseil d'Administration delibere sur : 
les plans de developpement du CENADI 
" gos"on°rt CUmUCl de geStion et los do fin de 
- les convontions ontro le CENADI ot d'autres orga„iamoa 
* TZT 4 rppr°bati°" mtelle et du Ministre des Finances. 
1 'achat, 1 'alienation ou 1'echane-P RIO K-S 
et les constructions d1immeubles. fcnS' 5 immobiliers 
- Le fonctionneijient du Cnn cm-1 ^ i . 
un «Slcmcnt Int6riour iletU ZZJg?'" **» 
~ 4 -
Article 11.- Le Directeur du Centre National Automatise de Documentation 
et d1Information est nomme par Decret pris en seance du Conseil Executif 
National. II est mis fin a acs fonctions dans les mSmes formes. 
Article 12.- Le Directeur clu CEN:.DI est assiste d'un Adjoint nomme dans les 
memes conditions quo lui. II le seconde et le remplace en cas d•empechement. 
Article_12.- Le Directeur du Ci5N/J)I est charge de veiller a l'execution 
des decisions du Conscil cVudminiGtration et d'assurer la Direction 
r^al^deS.°p6r1i0nS d° Planification, d 'organisation, de coordination, 
budgctisation# de contrSlc ct de gestion des ressonrces humaines, finan-cieres et materielles du CENADI. ' 
«t H. pouvoirs d» Directeur =o„t uotam-
tion 11 ordre dt ™ accord avcc le President du Conseil d • Administra-A orare du jour dus reunxons du Consuil. 
il elaborc dvc projets de plans de developpement du CENADI 
il etablit le projet de budget 
- il 63t char,-;6 l'exccution du budget dont il est 1'ordonnateur 
' ilD4ta?1S^r0iS ",0iS ?Ui =UiVC'nt la oWture do la gestion, i prcsonte au Conseil d Mdministrat ion, le rapport 
annuel d. gostion ot les comptes d. fin do gestion. 
* II "*«• march6= oonvontions engageant 
1111 1(Jo dispositions des textes en vigueur. 
- il represuntc lc CmiDI a 1'egard des tiers et notammont 
3UStlCC tMt ™ '«»»«. 'en defense et on i^r^ntion 
- il est membre dc droit du • . , vixuj-c au Uonseil d'.idministration. 
tou^cLtafts^^u^ii^^gerfir^uLs^rir^^V161,8 ^  prendre 
objectif,s du c:j:;..DI rou^ L! !, la realls*tion des 
Conseil d1 Administrationr L° rendre comPte au 
sigi6sep2^UTDirectcurri! p"ufd6V 8tr° v'aableei doivent Stre 
agents de son choix. deleguer sa signature a un pu plusieurs 
•^j^tic 3.0 ^ 6» - La Dj.rGoi: i nn /-lii *. r>t 
et les Services ci-aprdsV comprond un Secretariat Administratif 
- Le servicc Adminiutration et Finances 
- Le Service Planification et Developpement du Systeme 
National d1Information. 
- Le Service Traitement et Diffusion de 1'Information# 
- Le Service Informatique 
- Le Service Formation, Recherche et Information 
- Le Service Reproduction. 
Chaque Service a a sa tete un Chef de Service nommc par 
Arrete du Ministre de Tutelle, sur proposition du Directeur du 
CENADI. 
Le Secretariat Administratif est charge de : 
- coordonner les travaux de secr^tariat entre le Directeur 
et les Chefs de Services. 
- enregistrer et ventiler le Courrier Arrive. et le Courrier 
depart. 
- executer les taches confiees par le Directeur. 
- assurer le classement et la tenue d'une documentation 
complete interessant la Direction. 
- coordonner les relations publiques avec la Direction. 
Article 17-- Le Service Administration et finances est responsable 
de 1'organisation, de la planification, de la coordination et 
du contrdle de l'ensemble des activites d'ordre administratif et 
financier necessaires a la realisation des objectifs generaux 
du CBNADI. 
II assure les services suivants : 
- Gestion du Personnel 
- Gestion Financiere du Centre 
- Budget et Controle Budgetaire 
- Comptabilite 
- Approvisionnement,atoekagfl et repartition du materiel 
et des fournitures au niveau des difforents services 
du Centre. 
- Controle et entretien des divers equipements (vehicules, 
machines, mobiliers et des locaux. 
Article l8.- Le Service Planification et Developpement du Systeme 
National d1Information est charge des aspects generaux du mandat 
du CEN^bl, c1est-a-dire ceux qui concernent 1'ensemblo du 
Sysjreme National : 
"Planification du Developpement du Systeme National d'Infor-
mation en etablissant les priorites. 
- notrtimXis&t i on : 
- etudes sur les besoins d1information 
- prevision concernant le nombre et les categories de 
specialistes de 11information necessaires au develop-
pement du Systeme. 
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- Suivi dcs progres do la technologie, notamment dans le domaine de 11 mformatique , de la reprographiei(et 
des telecommunications, au profit du Systeme National. 
- Coordination des demandes d'assistance a adresser aux organismes 
de financements extcrieurs. 
- Controle des activites documentairus. 
Article 19.- Le Service Traitement et Diffusion de 11information 
est charge de : A 
- identifier, rassembler et traiter les informations interessant 
le develop ement economique, social et culturel de la 
Republique Populaire du Benin. 
- fournir des services documentaires, des services d1orientation 
et des services de traduction. 
- gerer le catalogue collectif national. 
-irticle-20 - Le Service Informatique est charge de. la conception 
et de la gestion des logiciels. II assure 1'automatisation progressive 
du Systeme National d'Information. 
Article 21.- Le Service formation, Recherche et Information assure 
I'execution d'une partie du mandat du CENADI. 
II est charge de : 
- organiser, planifier, coordonner et controler la formation 
initiale et continue des personnels necessaires au bon 
fonctionnement et au developpement du CENADI et du Systeme 
National d'Information. 
- organiser, planifier, ocoordonner et controler la formation 
des utilisateurs de 1'information. 
- orienter et coordonner les travaux de recherche et 
dGveloppement dans le domaine de 1'information documentaire. 
- assurer la publication d'un bullotin d'information. 
«irticle 22 - Le Service Reproduction est charge des travaux de 
microcopie, de duplication et d1imprimerie. 
- II assure 1'entretien des equipements de reproduction. 
T I T R £ III. 
ORGANI.JATION FINANCIiiRE 
-a-ticle 23«- Les operationa de recgttes.et -.d8 depenses du CiiNADI sont 
ef:'.'cctuees par 1> Agent Comptable du CENADI. Celui-ci est nomme et 
revoquc par un Arrete conjoint du Ministre de.Tutelle et du Ministre 
d.CG Finances. II est place sous l'autorite du Directeur du CENADI. 
Toutciois il est personnellement et pecuniairement responsable dos actos 
qui concernent la partie de son service engageant aa responsabilite 
.jropre de comptable public. 
L1Agent Comptable est le Chef de la Division de la 
Comptabilite du Service udministration et Finances du CSNADI. 
Articlo 2k,- La Comptabilite du CENADl est tenue selon les norm-
de la reglementation en vigueur. 
Article 25.- Les ressources du CSNADI comprennent : 
- Les subventions do 1'Etat et des collectivites. 
- Les droits, revenus, recettes et produits divera. 
- les dons et legs 
- Toutes autres recettes autorisees par le Consoil 
d'Administrat ion. 
Article 26.- Les charges du CENADI comprennent tous les frais dc 
fonctionnement et d1equipement et notamment : 
- Les depenses de materiel de toutes naturos nect-ssit.-e 
par la gestion des services. 
- Les travaux de construction et grosses reparations. 
- les depenses d'equipement et de premiere installatxon 
T I T R E IV. 
DISPOSITIONS DIVERS5S 
Article 2.1.- 1'execution du Programme Formation du CSNADI peut 
etre confiee en tout ou en partie a 1'Universite Nationale 
du Benin. 
Article 28.- Le CENADI peut confier a un ou plusieurs elementa 
du Systeme National d1Information 1'execution de certaineS' 
de ses attributions. 
